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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan 

Rapport du Secretaire general sur l’Operation 

hybride Union africaine-Nations Unies 

au Darfour (S/2012/548) 

Le President {parle en espagnol ) : En vertu de 
l’article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant du Soudan a participer a la presente 
seance. 

En vertu de 1’article 39 du Reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite M. Ibrahim Gambari, 
Representant special conjoint Union africaine-Nations 
Unies pour le Darfour, a participer a la presente seance. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’attire l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2012/548, qui contient le rapport du Secretaire 
general sur l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour. 

Je donne maintenant la parole a M. Gambari, a qui 
je souhaite cordialement la bienvenue au Conseil. 

M. Gambari {parle en anglais ) : Monsieur le 
President, je vous remercie vivement de me donner 
l’occasion de presenter un nouvel expose au Conseil sur 
la situation au Darfour et la mise en oeuvre du mandat 
de l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies 
au Darfour (MINUAD). Comme suite au rapport du 
Secretaire general sur la MINUAD en date du 16 juillet 
dont est saisi le Conseil (S/2012/548), je voudrais mettre 
l’accent sur plusieurs evenements importants lies a la 
situation politique et de securite. 

Si les parties signataires du Document de Doha pour 
la paix au Darfour, a savoir le Gouvernement soudanais et 
le Mouvement pour la liberation et la justice, ont realise 
des progres notables en vue de sa mise en oeuvre, ils se 
sont principalement portes a ce jour sur la mise en place 
des institutions prevues par l’accord et les nominations 
aux postes politiques y afferents. A cet egard, les parties 
ont reconnu que nombre des dispositions du Document 
de Doha n’ont toujours pas ete appliquees plusieurs mois 
apres l’expiration des delais fixes pour leur mise en oeuvre. 


Un comite compose des parties signataires et de la 
MINUAD a revise le calendrier de mise en oeuvre pour 
fixer de nouveaux delais s’agissant de l’application des 
dispositions du Document de Doha. Les representants 
des parties ont souscrit au calendrier revise lors d’une 
ceremonie organisee a Khartoum le 18 juillet, durant 
laquelle ils se sont engages a honorer rapidement leurs 
obligations en vertu de l’accord. Contrairement a la 
situation qui a suivi l’adoption de l’Accord de paix au 
Darfour du 5 mai 2006 - signe dans la capitale de mon 
pays, Abuja - ou le Gouvernement soudanais avait bien 
plus de ressources que de volonte politique d’appliquer 
l’accord, il semble aujourd’hui que le Gouvernement ait 
la volonte politique de mettre en oeuvre le Document de 
Doha, mais moins de ressources financieres pour mettre 
pleinement a execution ses dispositions. 

C’est dans ce contexte que l’Autorite regionale 
pour le Darfour, avec l’appui de la MINUAD et d’autres 
partenaires internationaux, a lance la Mission devaluation 
conjointe au Darfour prevue dans le Document de Doha. 
La Mission, qui a pour but de determiner et d’evaluer les 
besoins pour la reprise economique, le developpement 
et l’elimination de la pauvrete au Darfour, devrait etre 
terminee d’ici a la fin de l’annee et ses conclusions 
serviront de reference pour les activites de mobilisation 
des ressources. Son lancement est une avancee positive qui 
merite d’etre applaudie. Comme l’indiquent les mesures 
d’austerite annoncees par le President Al-Bashir le 18 juin, 
bien que la responsabilite premiere de la mise en oeuvre 
du Document de Doha incombe aux parties signataires, 
ces dernieres auront besoin de l’appui de la communaute 
internationale pour en mettre en oeuvre les principales 
dispositions de maniere efficace et en temps voulu. 

En ma qualite de Mediateur en chef conjoint 
par interim, je continue de travailler, en concertation 
avec le Vice-Premier Ministre de l’Etat du Qatar, 
S. E. M. Ahmed bin Abdullah Al-Mahmoud, qui demeure 
en charge de la mediation sur le conflit du Darfour, a la 
reprise des negotiations entre le Gouvernement soudanais 
et les mouvements armes non signataires. A cet egard, 
outre mon engagement avec les principaux mouvements, 
plusieurs mouvements et factions armes de moindre 
importance m’ont fait savoir qu’ils etaient disposes a 
engager des pourparlers avec le Gouvernement sur la base 
du Document de Doha. Ces mouvements sont repertories 
dans le dernier rapport. 

Au cours de mes recentes discussions avec le Vice- 
Premier Ministre Al-Mahmoud, nous avons convenu que 
le contexte etait propice a une relance du processus de 
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mediation par des consultations preliminaires avec tous 
les mouvements d’opposition interesses. L’idee est de 
consolider les gains realises grace a la mise en oeuvre du 
Document de Doha et de faire pression sur les mouvements 
restes jusque-la a l’ecart pour qu’ils rejoignent le processus. 
Au cours de nos discussions avec M. Amin Hassan Omar, 
Ministre du Gouvernement soudanais et President du 
Bureau de suivi de l’accord de paix au Darfour, celui-ci 
a exprime la volonte du Gouvernement de dialoguer avec 
les mouvements en se fondant sur le Document de Doha 
comme cadre de discussion. 

La MINUAD continue d’aider les parties dans leurs 
efforts pour diffuser le Document de Doha, en collaboration 
avec des organisations de la societe civile. Le 5 juillet, 
le dernier atelier de diffusion a eu lieu a l’Universite 
d’Al-Fasher, ce qui porte a 140 le nombre total d’ateliers 
organises, ateliers auxquels plus de 25 000 personnes, 
dont plus de 30 % de femmes, ont participe dans les cinq 
Etats du Darfour. Presque tous les ateliers ont eu lieu sans 
restrictions. 

Dans le cadre des efforts de diffusion d’informations, 
la Mission a sollicite les vues des parties prenantes 
darfouriennes sur le role du dialogue interne au Darfour et 
des consultations visant a consolider la paix et a promouvoir 
la reconciliation, comme le prevoit le Document de Doha. 
Tout en exprimant leur preoccupation quant a savoir si la 
majorite des groupes d’acteurs seraient appeles a participer 
a un processus qui ne serait pas manipule par les parties 
au conflit, ils ont neanmoins souhaite que le processus 
commence immediatement. 

J’ai eu le privilege d’assister a la Conference 
preparatoire de toutes les parties prenantes au Darfour 
a Al-Fasher du 10 au 12 juillet. L’objectif affiche de la 
Conference etait de 

«mobiliser le soutien populaire, politique et 
diplomatique en faveur du Document de Doha; 
de mobiliser les efforts et les aides potentielles 
a l’appui des programmes de developpement; de 
promouvoir les principes du travail en equipe et les 
valeurs de la democratic et du dialogue; de creer 
un environnement propice a la reconstruction du 
tissu social et au retour volontaire des personnes 
deplacees a l’interieur du pays et enfin, de creer de 
bonnes conditions pour le lancement du dialogue 
Darfour-Darfour ». 

La Conference a ete ouverte par le Premier Vice- 
President de la Republique, M. Ali Osman Taha. Plusieurs 
ministres, ainsi que des membres du corps diplomatique 


bases a Khartoum et des membres de la Commission 
de suivi de la mise en oeuvre du Document de Doha ont 
participe a cet evenement. La MINUAD a fourni un 
soutien logistique a la Conference, en assurant le transport 
de plus de 800 participants issus d’un large eventail de 
groupes d’acteurs darfouriens. 

Le principal resultat de la Conference est qu’elle a 
offert aux acteurs darfouriens, pour la premiere fois depuis 
Doha et au Darfour meme, la possibility de faire le point 
et de recommander la voie a suivre. Plus de 110 personnes 
ont exprime leur point de vue librement et clairement au 
cours de la Conference. La quasi-totalite d’entre elles 
s’est montree tres critique envers le Gouvernement, or 
nous n’avons entendu parler d’aucun cas de represailles ou 
d’intimidation des participants. 

La Conference et les ateliers de diffusion du 
Document de Doha organises dans tout le Darfour 
fournissent des enseignements pour preparer la conference 
sur le retour des refugies et personnes deplacees, prevue 
par l’Autorite regionale pour le Darfour a l’automne, ainsi 
que le dialogue interne et les consultations au Darfour. La 
MINUAD continuera de surveiller la mise en place des 
elements qui faciliteront la conduite du dialogue interne. 
Grace a l’experience acquise et aux vues exprimees par 
les Darfouriens au cours de l’exercice de diffusion du 
Document de Doha, et aussi pendant la Conference de 
toutes les parties prenantes au Darfour, les perspectives 
semblent favorables concernant le dialogue et les 
consultations prevus. 

A cet egard, il convient de feliciter l’Autorite 
regionale pour le Darfour d’avoir organise la Conference de 
toutes les parties prenantes au Darfour, en pleine periode 
de crise economique et de frustration. Cela temoigne de la 
volonte de l’Autorite de dialoguer et d’agir en partenariat 
avec la population du Darfour pour ce qui est de l’avenir 
de la region. 

Suite aux affrontements militaires decrits dans le 
rapport dont est saisi le Conseil, les soldats de la MINUAD 
ont confirme que, le 8 juillet, les Forces armees soudanaises 
avaient largue 24 bombes a environ 20 kilometres au sud 
de Tawilla, dans le nord du Darfour, dont sept ont atterri 
a quatre kilometres d’un camp de personnes deplacees. 
Une patrouille de la MINUAD s’est rendue sur place et 
s’est assuree que les quatre membres d’organisations non 
gouvernementales bloques dans le village de Khartoum 
Jadid en raison des bombardements etaient sains et saufs. 
La patrouille a donne des consignes de securite aux 
travailleurs humanitaires et leur a propose de les escorter 


12-43582 



S/PV.6813 


jusqu’en lieu sur. Ils ont finalement rejoint Al-Fasher en 
toute securite apres avoir choisi de refuser cette offre. 

Le 16 juillet, il y a eu des affrontements entre les 
forces gouvernementales et des mouvements armes non 
identifies a 29 kilometres au sud-est de Tawilla. Des sources 
locales ont confirme les informations selon lesquelles, 
durant les combats, un helicoptere des Forces armees 
soudanaises avait ete abattu par des elements au sol. Deux 
autres bombes ont ete larguees par des avions des Forces 
armees soudanaises le 18 juillet, a 23 kilometres au sud de 
Tawilla. Ces affrontements font suite au signalement de 
plusieurs actes de piraterie routiere et de vols a l’encontre 
de civils commis par des groupes armes non identifies 
actifs dans la region, ainsi qu’a l’embuscade qui a vise, 
le 26 juin, un convoi des Forces armees soudanaises a 
30 kilometres au sud de Tawilla. Des soldats soudanais 
auraient ete tues et plusieurs vehicules auraient ete voles 
au cours de cette attaque. 

Les soldats de la MINUAD ont confirme les 
bombardements et affrontements qui avaient ete signales 
et ont evalue les besoins de protection des populations. 
Aucune victime civile n’est a deplorer. Une equipe de 
neutralisation des explosifs a detruit en toute securite 
huit bombes et plusieurs roquettes non explosees. Une 
patrouille de la MINUAD dans le camp de personnes 
deplacees de Dally, a huit kilometres au sud de Tawilla, a 
confirme que les combats avaient entraine le deplacement 
d’environ 750 personnes. Une mission devaluation 
humanitaire a ete realisee dans la zone le 18 juillet et ses 
conclusions permettront de determiner Faide a fournir par 
les organismes humanitaires. 

Au cours d’autres incidents, deux hommes armes 
non identifies qui avaient penetre dans le camp Flamadiya 
pres de Zalingei, au centre du Darfour, ont ete violemment 
pris a partie et mortellement blesses par les residents du 
camp qui les soupgonnaient d’activites criminelles, le 
8 juillet. Le lendemain, neuf residents du camp ont ete 
enleves dans le camp. Les ravisseurs ont exige une rangon 
pour les otages en compensation des deux individus tues 
et ont demande que les auteurs de l’agression leur soient 
livres. 

Les chefs du camp, dont beaucoup soutiennent le 
mouvement non signataire de l’Armee de liberation du 
Soudan - faction Abdul Wahid, ont refuse de laisser les 
autorites gouvernementales acceder au camp pour enqueter 
sur les meurtres. La MINUAD est en pourparlers avec les 
autorites locales, les chefs du camp et les communautes 
voisines afin d’apaiser les tensions et de faciliter un 
reglement pacifique de la situation. Des Casques bleus ont 


ete deployes autour du camp pour empecher un regain de 
violence. En outre, la frequence des patrouilles de police 
de la MINUAD dans le camp a ete accrue. 

Les 16 et 18 juillet, des affrontements entre des 
groupes Rezeigat et Misseriya a Abu Jabra, dans l’est du 
Darfour, pres de la frontiere avec le Kordofan meridional, 
ont ete declenches par un differend sur des droits fonciers 
et de paturage. D’apres des sources locales, une soixantaine 
de personnes ont ete tuees lors de ces affrontements. Des 
qu’elle a ete informee de ces combats, la MINUAD a envoye 
une equipe dans la zone pour prevenir d’autres conflits. Elle 
a egalement emmene des responsables locaux, y compris 
le Wali du Darfour oriental et des chefs tribaux, discuter 
avec les chefs traditionnels, en vue d’appeler au calme. 
Les forces armees soudanaises ont ete deployees entre ces 
groupes. Les tensions ont diminue suite a l’intervention de 
la MINUAD et des autorites locales. La MINUAD, dont 
l’intervention lui a valu l’eloge des autorites locales du 
Darfour oriental, continue de suivre de pres la situation et 
d’appuyer les efforts de reconciliation locale. 

Les problemes auxquels le Darfour doit faire face 
aujourd’hui sont nombreux, mais grace a la determination 
et a l’engagement dont font preuve le personnel de la 
MINUAD et la population du Darfour en vue d’instaurer 
une paix durable, des progres notables ont ete faits. Sur 
le plan politique, le Document de Doha pour la paix au 
Darfour et le Cadre regissant la facilitation du processus 
de paix au Darfour par l’Union africaine et l’ONU sont 
des documents essentiels pouvant permettre d’engager 
Faction soudanaise et internationale au Darfour sur la voie 
d’un reglement global du conflit entre toutes les parties. En 
outre, ces deux documents offrent un moyen d’ameliorer la 
vie quotidienne des habitants du Darfour. 

Avec la mise en place de l’Autorite regionale pour 
le Darfour, nous disposons desormais, a la MINUAD, d’un 
nouveau partenaire direct avec lequel poursuivre notre 
objectif commun de paix au Darfour. Je tiens a souligner 
qu’il est important de travailler avec l’Autorite regionale 
pour le Darfour et les autres institutions pour en renforcer 
les capacites en ce tournant decisif du processus de paix. 
Le moment est venu de completer la tache de maintien de 
la paix par des initiatives favorisant la consolidation de 
la paix ainsi que le relevement rapide du Darfour et son 
developpement. Nous devons redoubler d’efforts pour 
retablir de mieux en mieux Faeces des populations locales 
aux services de base et faciliter un relevement rapide et 
la reconstruction. Je considere que cela est indispensable 
si nous voulons consolider nos acquis dans la region et 


12-43582 



S/PV.6813 


amener les communautes restees ambivalentes a l’egard du 
processus de paix a s’y rallier. 

Je tiens respectueusement a dire que si une paix 
durable est en vue, il y a encore du chemin a parcourir. 
Les quelques progres accomplis restent fragiles et peuvent 
facilement etre reduits a neant, si nous ne maintenons 
pas le cap. La population du Darfour a trop souffert, trop 
longtemps, pour que nous puissions tolerer le moindre 
revers, la moindre regression. Nous devons au contraire 
rester determines et tendus vers le but de la paix et de la 
reconciliation au Darfour. 

Le President {parle en espagnol ) : Je remercie 
M. Gambari de son expose sur la situation au Darfour. 

Je donne maintenant la parole au representant du 
Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe) : Monsieur 
le President, je tiens tout d’abord a vous feliciter de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois. Par votre intermediaire, je remercie le Representant 
special conjoint Union africaine-Organisation des 
Nations Unies pour le Darfour, M. Ibrahim Gambari, de 
la presentation qu’il vient de faire du rapport periodique 
du Secretaire general sur la situation au Darfour et sur 
la mise en oeuvre du mandat de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
(S/2012/548). Nous esperons que notre debat de ce jour 
permettra d’appuyer le processus de paix et la stability dans 
tout le Darfour dans le sillage des avancees considerables 
realisees dans l’application du Document de Doha pour la 
paix au Darfour. 

Le rapport du Secretaire general dont le Conseil est 
saisi insiste dans la partie consacree a la situation politique 
sur le fait que des progres notables ont ete accomplis dans 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour depuis que l’Autorite regionale pour le Darfour a 
pris ses fonctions et qu’elle a termine de mettre en place ses 
bureaux a Khartoum et au Darfour. De meme, le rapport 
indique, au paragraphe 17, que le Gouvernement soudanais 
a recemment adopte des mesures d’austerite. II n’en a pas 
moins verse durant la periode allant du 3 au 18 avril un 
montant de 27 millions de dollars a l’Autorite regionale 
pour le Darfour. Par ailleurs, le Gouvernement soudanais 
continue de consacrer les montants necessaires a l’Autorite 
regionale pour le Darfour. 

II convient egalement de signaler, comme indique au 
paragraphe 6 du rapport, que le Gouvernement soudanais 
a rendu deux decrets destines a accelerer la mise en oeuvre 
du Document de Doha. Le premier decret porte creation du 


Haut Comite de suivi pour la paix au Darfour, preside par 
le President de la Republique lui-meme. Le second decret 
elargit la composition du Bureau de suivi de l’accord de 
paix au Darfour, cree conformement au Document de 
Doha, pour assurer l’appui et le suivi de sa mise en oeuvre. 

Malgre ces progres, nous constatons que le projet 
de resolution relatif a la prorogation du mandat de la 
MINUAD ne met pas suffisamment l’accent sur ces 
avancees. Certains elements de ce projet font reference, 
pour le regretter, a ce qui est appele de graves retards dans 
la mise en oeuvre du Document de Doha pour la paix au 
Darfour. Cela est en contradiction avec ce que vient de 
dire M. Gambari. II a en effet rappele que de nombreux 
mouvements de rebellion sont entres en contact avec lui 
ainsi qu’avec le Ministre d’Etat qatarien en vue de devenir 
partie au Document de Doha. 

Nous avons egalement entendu M. Gambari dire 
que 140 ateliers ont ete organises par la MINUAD en 
cooperation avec le Gouvernement soudanais et qu’ils 
ont rassemble de nombreuses personnes originaires 
du Darfour, pour discuter du Document de Doha et des 
moyens d’en appliquer les dispositions. Nous l’avons 
egalement entendu expliquer que ces 140 ateliers avaient 
ete organises sans entrave et que les femmes representaient 
plus de 30 % des participants. Tout cela temoigne du fait 
qu’il y a des progres positifs dans la marche vers la paix au 
Darfour et que le projet de resolution portant prorogation 
de la MINUAD ne signale pas tous ces progres. 

Nous avons egalement ecoute M. Gambari, et je 
reviendrai ici egalement sur les aspects positifs evoques 
a differents endroits du rapport du Secretaire general, tels 
que la conference de toutes les parties prenantes sur le 
Darfour tenue a Al-Fasher du 10 au 12 juillet. Beaucoup 
de membres du mouvement rebelle ont participe a cette 
conference, en toute liberte, sans la moindre restriction 
en ce qui concerne l’expression de leur opinion, et tous 
ont critique le Gouvernement. Cela ne temoigne-t-il pas 
de ce que le Gouvernement est serieusement desireux 
de faire avancer le processus de paix au Darfour? Nous 
attendons du Conseil, compte tenu de son attachement au 
renforcement de ce processus, qu’il traduise tout cela dans 
le projet de resolution afin d’encourager toutes les parties a 
accomplir ce qui est attendu d’elles. 

Le paragraphe 5 du rapport du Secretaire general 
temoigne du fait que le haut comite dans lequel siegent, 
outre la MINUAD, les parties signataires du Document de 
Doha, a tenu une reunion en juin dernier ou les membres se 
sont mis d’accord sur l’etablissement d’un calendrier precis 
de mise en oeuvre du Document de Doha. Cela aussi est un 
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fait positif, ideal, qui confirme qu’il existe une feuille de 
route detaillee, assortie d’un echeancier detaille, pour la 
mise en oeuvre du Document de Doha. 

Nous attendions egalement, dans ce projet de 
resolution, des dispositions plus fermes a l’egard des 
mouvements qui refusent la paix, par le biais d’une 
formulation plus energique et plus contraignante, et 
ce d’autant que le Secretaire general a precise a plus 
d’un endroit du rapport dont le Conseil est saisi que les 
mouvements rebelles du Darfour qui refusent la paix 
se tiennent a leurs declarations, sous la banniere de 
ce qu’il est convenu d’appeler le Front revolutionnaire 
soudanais, dans lesquelles ils se sont donne pour objectif 
de renverser le Gouvernement. De plus, les representants 
de ces mouvements ont affirme clairement a M. Gambari, 
comme le precise le rapport du Secretaire general, qu’ils 
restaient attaches aux objectifs du Front revolutionnaire et 
entendaient provoquer cette chute par la force et Faction 
militaire. 

Est-il possible que le projet de resolution portant sur 
le renouvellement du mandat de la MINUAD ne comporte 
aucune mention ni aucune condamnation de ce fait grave, 
alors que c’est la tache principale du Conseil que d’assurer 
le maintien de la paix et de la securite internationales? 
En consequence, l’absence de condamnation claire des 
mouvements qui declarent ouvertement que leur objectif 
est la chute du Gouvernement equivaut a un encouragement 
de ce grave phenomene. 

Le rapport dont nous sommes saisis precise que 
les projets de developpement et de reconstruction sont 
absolument prioritaires pour le Gouvernement, ainsi 
que pour le Mouvement pour la liberation et la justice, 
dans l’optique de la stabilisation du Darfour et en raison 
aussi de l’accroissement des retours volontaires de 
personnes deplacees. Comme l’evoque le rapport dans 
la partie consacree a la situation humanitaire (par. 36), 
37 444 personnes deplacees et 1 145 refugies sont 
retournes chez eux, dans la periode comprise entre le 
l er janvier et le 31 mars 2012, pour reprendre une vie 
normale. Ce fait constitue un fait positif, ideal, et le rapport 
en fait bien etat. En outre, l’accroissement des retours 
volontaires s’est poursuivi a un rythme accelere durant les 
mois d’avril, de mai et de juin derniers. Cela aussi confirme 
la situation de stability et de securite que connaissent les 
Etats du Darfour en ce moment. 

Cela confirme en meme temps que la communaute 
internationale, de fagon generate, doit apporter l’appui 
necessaire a la mise en oeuvre des projets a effet rapide 
ainsi que des programmes de soutien aux personnes ayant 


decide de rentrer chez elles. A cet egard, nous saluons la 
reunion qui s’est tenue le 28 mai dernier, a laquelle ont 
participe des representants de la Banque africaine de 
developpement, du Programme des Nations Unies pour 
le developpement, de la Banque mondiale, ainsi que de 
nombre de partenaires internationaux, et qui a marque le 
debut de la planification conjointe visant a mettre en place 
la Mission devaluation conjointe au Darfour, prevue dans 
le Document de Doha aux fins de revaluation des besoins 
sur les plans de l’aide au developpement, de l’elimination 
de la pauvrete et de la reprise economique au Darfour. 

II est frappant que, alors que le rapport du Secretaire 
general evoque les activites politiques des differentes 
parties, avec la societe civile au Darfour, dans le cadre 
du Document de Doha, le projet de resolution distribue 
aux membres du Conseil aux fins de la prorogation de la 
Mission ne mentionne pas tous les aspects dont il devrait 
faire etat. 

En ce qui concerne la teneur du projet de resolution 
visant la prorogation de la Mission, s’agissant des 
restrictions invoquees a la liberte de circulation de la 
Mission, nous signalons que la MINUAD a augmente 
le nombre de ses patrouilles quotidiennes, qui s’elevent 
desormais a 160 par jour, par comparaison avec les 
90 patrouilles quotidiennes effectuees auparavant. C’est 
bien une preuve de la liberte de circulation dont beneficie 
la MINUAD. Nous notons par ailleurs qu’avant de venir a 
New York, le Representant special conjoint, M. Ibrahim 
Gambari lui-meme, a pris part a des patrouilles heliportees 
au-dessus des cinq capitales administratives, a savoir Al- 
Fasher, El Geneina, Nyala, Zalingei et El Daein, et ce, en 
seulement deux jours. Tout d’abord, nous le remercions des 
efforts louables qu’il a deployes en entreprenant cette tache. 
Mais ce qui importe a mes yeux est que ces patrouilles 
temoignent de la liberte de circulation totale dont jouit tout 
le personnel de la MINUAD qui effectue des visites dans 
les differentes zones du Darfour. Ces visites montrent que 
la stability, la paix et la securite existent au Darfour. 

Une autre consideration importante que je voudrais 
partager avec le Conseil a la fin de mon propos porte sur 
une question qui revet une importance extreme pour mon 
gouvernement, a savoir le fait de lier l’Armee de resistance 
du Seigneur et la question du Darfour. Comme le savent 
les membres du Conseil, le mandat de la MINUAD 
porte uniquement sur la region du Darfour. Or l’Armee 
de resistance du Seigneur est un mouvement rebelle 
present sur le territoire de l’Ouganda, et le Soudan n’a 
pas de frontiere commune avec l’Ouganda. Par ailleurs, 
aucun element de la rebellion de l’Armee de resistance 
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du Seigneur ne se trouve au Darfour, et il n’existe aucune 
information officielle basee sur des sources credibles a 
cet effet au Darfour. Mon pays refuse que la question de 
lArmee de resistance du Seigneur soit incorporee a la 
question du Darfour. 

Je tiens a dire ouvertement a tous les membres 
du Conseil que nous avons coopere pleinement en vue 
d’elargir le processus de paix au Darfour. Nous continuons 
de cooperer avec la MINUAD et ses responsables, et ceux- 
ci ont temoigne de notre volonte de cooperer. Cependant, 
l’inclusion de la question de lArmee de resistance du 
Seigneur constituerait une entrave et une source de rejet qui 
pourrait influencer notre cooperation avec la MINUAD et 
ses activites au Darfour. Si nous voulons vraiment instaurer 
la paix, la stability et la securite, maintenons cette question 
a l’ecart de la MINUAD et du Darfour. Autrement, nous 
aurons entrave le processus de paix. 

Je tenais a clarifier ce message important. II n’y a 
aucun lieu de joindre les deux questions de lArmee de 
resistance du Seigneur et de la MINUAD. Si le projet 
de resolution inclut cette question, cela compliquera les 
relations entre le Gouvernement soudanais et la MINUAD, 


et ceux qui appuient cette position seront responsables des 
consequences qui en decouleront. 

Enfin, je tiens a souligner que le Gouvernement 
soudanais condamne energiquement le mouvement de 
lArmee de resistance du Seigneur. Nous sommes prets 
a cooperer avec tous les membres de la communaute 
internationale pour en venir a bout. Toutefois, lier cette 
question a celle du Darfour et de la MINUAD est une 
initiative que nous rejetons et que nous jugeons injustifiee. 

Pour terminer, et je serai bref, nous esperons que 
le Conseil va ceuvrer pour la paix et la securite et veillera 
a ce que le projet de resolution condamne clairement le 
denomme Front revolutionnaire soudanais et son objectif 
avoue, qui est de renverser le Gouvernement soudanais par 
la force. 

Le President {parle en espagnol ) : II n’y a plus 
d’orateurs inscrits sur ma liste. J’invite a present les 
membres du Conseil a poursuivre le debat sur la question 
dans le cadre de consultations. 

La seance est levee a 15 h 45. 
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